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  ILS L’ONT DÉJÀ FAIT    CE QUE NOUS AVONS FAIT  

▶▷ UN SERVICE PUBLIC DÉSTABILISÉ  
AVEC LA RGPP 

Cauchemar des administrations, la révision générale des 
politiques publiques (RGPP) menée par la droite était 
censée s’accompagner d’une redéfinition de l’action pu-
blique, après la suppression d’un poste de fonctionnaire 
sur deux. En réalité, elle a seulement désorganisé les 
services et dégradé les conditions de travail : les mêmes 
missions ont dû être assurées par moins d’agents. 

▶▷ UN SERVICE PUBLIC DE L’ÉDUCATION  
AFFAIBLI, AVEC LA SUPPRESSION  
DE LA FORMATION DES ENSEIGNANTS

Entre 2007 et 2012, la droite a fait de l’Éducation na-
tionale le laboratoire de sa politique de la fonction pu-
blique : les nouveaux enseignants ont été envoyés sans 
préparation devant des classes à temps complet à peine 
obtenu leur concours. Les postes de remplaçants ont été 
supprimés.

▶▷ UN RECOURS ACCRU  
AUX CONTRACTUELS…

Sous la droite, le recours aux contractuels a fortement 
augmenté : 

▶▷ DES CARRIÈRES PLUS INTÉRESSANTES,  
DES RÉMUNÉRATIONS PLUS JUSTES 

Toutes les catégories ont vu le niveau de salaire de dé-
but de carrière augmenter : 

▶▷ EXEMPLARITÉ PUBLIQUE,  
NEUTRALITÉ DU RECRUTEMENT 

Le recrutement par concours a été réaffirmé et l’im-
partialité garantie par la présence d’une personne 
extérieure à l’employeur associée à chaque jury de re-
crutement. Formation des jurys à la prévention des dis-
criminations. 
La loi sur la déontologie a permis d’inscrire dans le droit 
de la fonction publique les valeurs fondamentales de 
probité, impartialité, neutralité, laïcité et service de 
l’intérêt général. 

▶▷ UNE MODERNISATION DE L’ACTION  
PUBLIQUE, RESPECTUEUSE  
DES MISSIONS ET DES AGENTS

À la place de la RGPP, la modernisation de l’action pu-
blique (MAP) engagée par la gauche a procédé par sim-
plification, et par un travail mené avec les agents de la 
fonction publique : cette méthode bénéficie à la fois aux 
usagers et aux fonctionnaires et redonne davantage de 
sens à leurs métiers. EN 2008 IL A ATTEINT

16,5 %
DES EFFECTIFS TOTAUX

DE LA FONCTION PUBLIQUE

Autant de compétences perdues, compensées par un re-
cours aux contractuels, dont les conditions de travail et 
les qualifications sont évidemment différentes. 

ENTRE 2009 ET 2010

2

LE NOMBRE DE CANDIDATS
POUR DEVENIR

PROFESSEUR
DES ÉCOLES

RÉSULTAT : 

Des passerelles sont créées entre les versants de la fonc-
tion publique pour donner plus de mobilité aux agents et 
leur ouvrir de nouvelles possibilités.
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